
 

 

CHARTE SUR LE TELETRAVAIL 
OCCASIONNEL 

 

Il est fréquent que des collaborateurs d’Edifixio sollicitent de travailler à partir de leur domicile 
pour des motifs divers et variés.  

Cette charte a pour objectif de fixer des règles communes pour permettre l’exercice du 
télétravail, source de souplesse, permettant une meilleure conciliation entre vie privée et vie 
professionnelle, tout en garantissant le bon déroulement de nos projets, la satisfaction de nos clients, 
l'intégration des nouveaux et le fonctionnement harmonieux de nos équipes. 

Mise à jour : le 17/03/2022 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : Champ d’Application 

La présente charte s’applique à l’ensemble du personnel de l’entreprise : cadre et non-cadres, 
employés sous contrat à durée déterminée ou indéterminée, salariés à temps complet ou à temps 
partiel, stagiaires et alternants.  

La présente charte s’applique à l’ensemble des établissements de l’entreprise en France. 

Article 2 : Durée 

La présente charte annule et remplace la précédente. Elle prend effet le 17/03/2022 et ce 
jusqu’au 31/12/2022. 

Article 3 : Définitions 

Dans la présente charte, le télétravail se définit comme une forme d’organisation du travail 
dans laquelle les tâches du salarié sont effectuées ailleurs que dans les bureaux. 

Les bureaux sont :  

- les bureaux d’Edifixio 
- les bureaux de ses clients 
- les bureaux de ses partenaires 
- les espaces de coworking réservés par Edifixio dans les cas d’usages prévus 
- les salons auxquels Edifixio participe et tout autre déplacement professionnel 

Le télétravail occasionnel correspond à tout le télétravail qui a lieu hors du cadre d’un avenant 
au contrat de travail. 

Le télétravail s’effectue habituellement au lieu de résidence déclaré par le salarié ou dans un 
espace de coworking (hors cas d’usage prévus). 



 

Article 4 : Limites du télétravail occasionnel 
Il est clairement établi que le télétravail occasionnel ne change pas le lieu de travail contractuel 

du salarié. 
Pour cela il existe une limite mensuelle maximum de 80% de télétravail. 
Le salarié doit donc être présent au minimum un jour par semaine de travail hors congés aux bureaux, 
apprécié sur le mois. 
Exemple : prenons un mois comportant 4 semaines, durant lequel le salarié n’est jamais en congé. Il ne 
pourra être en télétravail que 16 jours au maximum et devra être présent au bureau au moins 4 jours. 

Pour aller au-delà il sera nécessaire de signer un avenant au contrat de travail, qui nécessite 
l’accord mutuel du salarié et de l’employeur. 

Il n’y a pas de minimum de télétravail ou de droit au télétravail. C’est une modalité 
d’organisation qui est rendue possible par une situation à un moment donné. Un changement de 
situation peut rendre le télétravail impossible. 

Article 5 : Conditions nécessaires au télétravail occasionnel 

Le télétravail repose sur la confiance mutuelle, sur la capacité du salarié à exercer ses fonctions 
de façon autonome et sur le contrôle des résultats par rapport aux objectifs à atteindre.  

Néanmoins, le télétravail ne peut être ouvert que pour des postes ou des activités compatibles 
avec cette forme de travail. Les critères d’éligibilité sont toujours appréciés par le manager et 
comportent notamment :  

▪ La nature du travail effectué et la possibilité pratique de le réaliser à l’extérieur des 

bureaux 

▪ La capacité du salarié à travailler de façon autonome à distance 

▪ La configuration de l’équipe au moment de la demande, notamment les personnes en 

congés, en arrêt maladie, en déplacement professionnel… 

▪ La performance du salarié à son poste 

▪ Le respect des règles de sécurité (autant du salarié que la sécurité informatique) 

▪ La présence et la disponibilité des outils permettant le télétravail 

▪ L’état d’avancement du projet ou sa configuration actuelle 

▪ Le besoin de communication pour l’efficacité des projets et que les salariés 

apprennent à se connaître 

Article 6 : Démarche de passage en télétravail occasionnel 

Le passage au télétravail occasionnel est fondé sur le principe du double volontariat. La 

demande peut émaner soit du collaborateur, soit de la société (manager et/ou service des 

Ressources Humaines) : 

▪ Lorsqu’un salarié exprime une demande de télétravail occasionnel, l’entreprise 

examine cette demande qu’elle peut accepter ou refuser en fonction des critères 

d’éligibilité évoqués dans l’article 4. Le salarié peut demander la motivation d’un 

refus. 

▪ Lorsque la société est à l’origine d’une demande de télétravail occasionnel, le salarié 

doit accepter ou refuser de manière claire. 



 

 

Lorsque la demande émane de l’entreprise, il est rappelé que le refus par le salarié de se 

soumettre à cette demande ne peut pas être constitutif d’un motif de rupture du contrat de travail. 

 

Par exception, le télétravail peut s’imposer en cas de fermeture des bureaux pour des raisons 

sanitaires ou de sécurité. 

 

Le salarié devra indiquer chaque jour dans TOCK sa présence au bureau ou en télétravail.  

Article 7 : Modalités du télétravail 

Les obligations du télétravailleur occasionnel sont strictement les mêmes que celles des 
salariés travaillant dans les locaux. L’exécution des tâches et leurs délais seront évalués selon les 
mêmes méthodes que celles utilisées pour les salariés travaillant exclusivement dans les locaux.  

Temps de travail 

Le télétravailleur occasionnel doit être joignable et en mesure de répondre aux sollicitations à 
l’intérieur des plages horaires habituelles de travail dans l’entreprise, comme indiquées dans le 
règlement intérieur. En dehors de celle-ci, il peut se prévaloir de son « droit à la déconnexion » pour 
ne pas relever ses emails ou pour mettre en veille son téléphone mobile professionnel.  

Les heures supplémentaires possiblement travaillées par le salarié en télétravail sont soumises 
aux mêmes règles et aux mêmes compensations que celles effectuées dans les locaux de l’entreprise. 
Elles doivent systématiquement être faites à la demande du manager ou validées par celui-ci avant 
d’être effectuées. 

Le télétravailleur demeure par ailleurs soumis aux limites légales et conventionnelles 
concernant la durée maximum de travail par jour et par semaine, ainsi qu’à la durée minimum des 
temps de repos.  

Egalité de traitement 

L’activité demandée au télétravailleur est la même que celle demandée aux collaborateurs 
présents dans les locaux. Le télétravailleur bénéficie des mêmes droits individuels et collectifs, qu’il 
s’agisse de la formation, de l’accès aux informations syndicales, du droit de vote aux élections 
professionnelles… 

Accident du travail 

Le télétravailleur bénéficie de la législation sur les accidents de travail qui pourraient survenir 
à son domicile pendant ses heures de travail, ou sur les accidents de trajet. 

Sur ce dernier point, il est précisé que le télétravailleur occasionnel est couvert dès lors qu’il 
se déplace pour se rendre dans les bureaux, et pour tout déplacement qu’il est amené à faire dans 
l’exercice de son travail, à l’exclusion donc des déplacements personnels effectués pendant sa journée 
de télétravail.  

Le télétravailleur victime d’un accident du travail doit informer le service des Ressources 
Humaines (rh@edifixio.com) sous 48 heures, et doit transmettre les éléments nécessaires à 
l’élaboration d’une déclaration d’accident du travail. 

 

mailto:rh@edifixio.com


 

Santé et sécurité 

Edifixio informe le télétravailleur occasionnel des risques liés au télétravail, notamment en 
termes de posture. Dans la mesure du possible, il est conseillé au télétravailleur de se réserver un 
espace de travail fixe et dédié, où il est en mesure de s’isoler.  

Matériel 

Edifixio met à disposition des personnes en télétravail : un ordinateur portable, un téléphone 
mobile, et un compte email. L’entreprise assure également la maintenance de ce matériel, le salarié 
étant chargé de son entretien quotidien.  

De par le caractère occasionnel du télétravail, il est convenu par la présente charte que les 
éventuels coûts liés à l’accomplissement des tâches (abonnements, coûts de communication, loyer…) 
ne sont pas pris en charge par l’entreprise.  
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